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L
a  t a b l e  r o n d e  o r g a n i s é e  p a r  

M o r i t z  L e u e n b e r g e r  n ’a  pas

ABOUTI À DES RÉSULTATS SUBSTAN­

TIELS. O n  p o u v a it  d ’a illeu rs  s ’y 

a t t e n d r e  t a n t  s o n t  d iv e r g e n t s  les 

intérêts en présence.

P o u r  les t r a n s p o r te u rs  rou tie rs ,  l’axe 

d u  G o th a r d  re s te  le m o y e n  le p lu s  

r a p id e  de  t r a v e r s e r  les A lp es .  C e t 

a r g u m e n t ,  c o n ju g u é  a u  c o û t  r e l a ­

t i v e m e n t  p e u  é levé de  la  ro u te ,  les 

condu it à privilégier le libre choix des 

m o y e n s  de  t r a n s p o r t .  E t p o u r  q u e  

c e t te  l i b e r t é  p u is s e  c o n c r è t e m e n t  

s’exercer, ils exigent très lo g iq u em en t 

l ’a d a p ta t io n  des in f ra s t ru c tu re s  à la 

d em an d e ; dans u n  p rem ier  tem ps, la 

levée d u  trans it à sens u n ique  p o u r  les 

poids lourds, et à te rm e le percem ent 

d ’u n  deuxièm e tunnel.

Les in té r ê ts  des  r iv e ra in s  so n t ,  p a r  

contre , m o ins  hom ogènes. D ’u ne  part, 

ces d e rn ie r s  m a n if e s te n t  u n e  im p a ­

tience croissante à l’égard d ’u n  trans it 

e n  c o n s t a n t e  a u g m e n t a t i o n  e t g é ­

n éra teu r  de nuisances qui dépassent le 

seuil de tolérance. Mais d ’au tre  p a r t  ils 

saven t l ’im p o r ta n c e  d u  tra f ic  t r a n s ­

a lp in  p o u r  le u r  a p p ro v is io n n e m e n t .  

D ’où  leur désir de privilégier le trafic 

in té r ie u r  au  d é t r im e n t  d u  t r a n s p o r t  

in te rn a tio n a l.  U n  désir q u i se h eu r te  

au p rinc ipe  de l ’égalité de tra i te m e n t 

et q u e  B ruxelles n e  p e u t  q u e  re je te r  

avec vigueur.

En a d o p ta n t  des m esu res  restric tives 

sur l’axe du  G othard , le D ép a rtem en t 

fédéra l des t r a n s p o r ts  n ’a fa it q u ’as­

sum er sa responsabilité en m atiè re  de 

sécu r ité .  L’a c c id e n t m a je u r  su rv e n u  

dans le tu n n e l il y a to u t  ju s te  six mois, 

c o m m e  c e lu i  d u  M o n t - B l a n c ,  e t

d ’autres p récédem m en t o n t m o n tré  la 

m e n a c e  r e p r é s e n té e  p a r  ces i n f r a ­

s t r u c t u r e s .  E n  l ’é t a t ,  a u c u n e  

a m é lio ra tio n  te c h n iq u e  des systèm es 

d e  v e n t i l a t i o n  n ’e s t  s u s c e p t i b l e  

d ’assurer la sécurité nécessaire en cas 

d ’incendie.

M a is  l ’a r g u m e n t  s é c u r i t a i r e  p e u t  

condu ire  to u t  d ro it au d o u b lem en t du 

t u n n e l ,  c o m m e  le r e v e n d iq u e n t  les 

m i l ie u x  r o u t i e r s  p a r  u n e  in i t ia t iv e  

populaire. Dès lors, c’est sur u n  autre 

p lan  que do it s’engager le déba t et se 

dessiner les solutions. P our ce faire, le 

C o n s e i l  f é d é ra l  d is p o s e  d ’u n e  base  

c o n s t i t u t i o n n e l l e  

s o l id e  r é s u l t a n t  de  

l ’a d o p t i o n  de  l ’i n i ­

t ia t iv e  des  A lpes en

1994 : le p as sag e  de 

m a rc h a n d is e s  à t r a ­

vers la Suisse su r  les 

axes a lp ins s’effectue 

par le rail ; la capacité 

des ro u tes  de tra n s i t  

des  r é g io n s  a lp in e s  

ne  peu t être augm entée. Dès lors, il est 

t e m p s  d ’a d m e t t r e  q u e  la  r o u t e  n e  

c o n s t i tu e  p as  u n  b ie n  e x te n s ib le  à 

l ’infini. Tout au contra ire, il s’agit d ’u n  

b ie n  r a re ,  à g é re r  c o n f o r m é m e n t  à 

cette  ca rac té r is t iq u e .  P o li t iq u e m e n t,  

cela signifie fixer u n  vo lum e de trans it 

m a x im a l e t des m o d a li té s  de r é p a r ­

t i t io n  de ce vo lum e. Les partisan s  de 

l ’in i t ia t iv e  des A lpes p ro p o s e n t  u n e  

m ise  aux  enchères. U n  p ré fe t ita lien  

suggère u n  systèm e de ré se rv a tio n  à 

l ’instar du  trafic m aritim e. Quelle que 

s o i t  la  s o lu t i o n  c h o is ie ,  e lle  d e v r a  

s ig n a le r  a u x  u sa g e rs  la  r a r e té  de  la 

rou te  transalp ine, donc son prix. JD

Il est temps d'ad­

mettre que la 

route ne consti­

tue pas un bien 

extensible 

à l'infini
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Trois heures pour la Suisse

Dessine-moi un futur

D
ans la perspective d ’Expo. 02, la 

TV romande a consacré une soirée 

entière à l’avenir de la Suisse. Au­

tour de quatre thèmes -  le défi dé­

mographique, les enjeux du savoir, la Suisse 

et le monde, le gouvernement -  les réalisa­

teurs ont su trouver un  langage com pré­

hensible et un bon rythme alternant images 

et débats. Une soirée où l’on ne s’ennuyait 

pas.

Pour chaque thème, deux propositions 

défendues par leurs auteurs -  pour une fois 

des personnalités choisies en-dehors du 

cercle étroit des têtes d ’affiche habituelles! 

-  et p o u r  lesquelles les té léspectateurs 

étaient invités à voter, ainsi qu’un public 

restreint appelé à participer au débat. A 

noter que le déroulement au bas de l’écran 

des réactions reçues par courrier électro­

nique n’apportait rien, sauf à perturber le 

téléspectateur: même par écrit, la clarté du 

débat ne peut que souffrir d ’une conversa­

tion où tout le monde s’exprime en même 

temps.

Il est probable que tous les projets n’ont 

pas été compris de manière satisfaisante 

par le public. Un certain niveau d ’abstrac­

tion, allié à la nouveauté de l’idée, supporte 

mal le calibrage télévisuel; ainsi de la pro­

position de Patrick Aebischer, le nouveau 

patron de l’Ecole polytechnique fédérale de 

Lausanne, de prom ouvoir les interfaces 

scientifiques et l’interdisciplinarité sous la 

houlette d ’un  départem ent fédéral ; et de 

celle d ’Ursula Rellstab de faire exprimer les 

problèmes par des associations avant que le 

politique choisisse le niveau auquel la solu­

tion doit intervenir.

Le défis 
démographique

Pour chaque thème, les solutions appa­

ra issaien t plus com plém enta ires  q u ’en 

compétition, ce que reflétait mal le système 

de vote proposé. A l’évidence, c’est le défi 

démographique qui divise le plus. La poli­

tique d ’immigration qualitative proposée 

par un démographe suisse enseignant en

Allemagne n’a pas convaincu face à une po­

litique familiale plus innovatrice et géné­

reuse défendue par Béatrice Despland. 

Pourtant ce défi nous imposera de jouer 

sur les deux tableaux de la natalité et de 

l’immigration, pas seulement celle des cer­

veaux mais aussi celle des bras.

N o to n s  encore  u n  paradoxe . A lors 

qu’Andreas Gross, conseiller national so­

cialiste et ardent propagandiste de la démo­

cra tie  directe et du fédéralism e, pense 

vendre ces valeurs aux Européens, nombre 

de projets présentés au cours de cette soirée 

se veulent des réponses centralisées aux la­

cunes du fédéralisme.

Enfin l’interactivité prônée par les réali­

sateurs et facilitée par les nouveaux moyens 

de communication n’a pas encore trouvé 

son expression optimale. Ni les remarques 

banales transmises par l’Internet ni la pos­

sibilité d ’exprimer une préférence pour un 

projet n’épuisent de manière satisfaisante 

les possibilités de participation du public à 

distance. jd

S u p p lém en t d e  LfHebdo_____________

Guide pour riches, propriétaires et CEO

N
otre confrère L’Hebdo 

vient d ’éditer un  sup­

plément gratuit consa­

cré aux conseils  en 

placements. Après tou t p o u r ­

quoi pas? Terrorisés à l’idée de 

faire un titre dans leur langue 

maternelle, les rédacteurs des 

éd itions Ringier o n t  préféré 

l’appeler Value, ce qui, on en 

conviendra, est nettement plus 

chic et plus clair.

Le premier article est consa­

cré à André Kudelski, l’homme 

invisible des médias romands. 

Il est bien sûr présenté comme 

le CEO (chief executive officer) 

de son en trep rise . Précisons 

pour les amateurs d ’antiquités

que dans un âge des ténèbres 

où l’on em ployait un  obscur 

parler local appelé le français à 

moins que ce ne soit le démo­

tique - de toute manière on a le 

droit de confondre et c’est loin 

to u t ça - CEO se disait alors 

«directeur général».

Nous apprenons donc qu’An- 

dré Kudelski a une famille et, 

comme nous tous, il ne souhai­

te pas qu’elle ait des problèmes. 

Il a ainsi une réserve de sécurité 

de «quelques m illio n s  de 

francs» placés en dépôts fidu­

ciaires à 48 heures. Nous en ­

courageons vivement nos lec­

te u rs  à su ivre ce ju d ic ie u x  

conseil et à faire de même.

Un article sur l’acquisition de 

logem en ts  nous p récise 

q u ’avan t d ’acheter, il vau t 

mieux ne pas oublier de payer 

son loyer de locataire; en effet 

c ’est p lus sûr, p e rso n n e  n ’y 

pensait.

Un peu plus loin, change­

ment de ton: une rubrique est 

in t i tu lé e  «les b ons  filons». 

Après le look banque privée de 

Value, nous voilà au m arché 

aux puces.

Nous sommes invités, dans 

un  rapprochement plein de bon 

goût, à investir dans les compa­

gnies d ’assurances sous une 

photo des Twin Towers en feu. 

Les entreprises des médias sont

également recommandées, sur­

tout que, comme le dit avec iro­

nie l’auteure du papier, «c’est 

assurer indirectement le salaire 

des journalistes». Mais est-ce 

vraiment de l’ironie?

La moitié de ce supplément, 

d ix -n e u f  pages su r  t re n te -  

quatre, est consacré à un  ta ­

bleau comparatif de 2500 fonds 

de placement, en petits carac­

tères. Certains de ces fonds sont 

libellés dans des monnaies dont 

l’abréviation est XEC, XIF ou 

XLF et ils sont comparés grâce 

à un certain ratio de Sharpe.

Bref il faut être un CEO très 

préoccupé par sa Value pour 

utiliser ce guide pratique. jg
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Secret bancaire

L'impossible voie stoïcienne

Si l'exception légitime ne peut être invoquée 

par la Suisse et que l'arbitrage avec des pays extérieurs 

est exclu par l'Union européenne, que reste-t-il 

pour négocier le secret bancaire?

E
ncore le secret bancaire ! L’UDC veut 

en faire un principe constitutionnel. 

Ce sera le nouveau réduit national. Les 

coffrages des abris du Gothard, récep­

tacle des coffres-forts.

Faut-il rappeler une fois de plus que le 

problème n’est pas celui de la confidentialité 

que doivent observer les banques, mais celui 

des conditions pénales et administratives qui 

les délieraient de cette obligation. Et l’enjeu 

est de savoir si, sur cette question, nous pou­

vons m ener une politique propre face à 

l’Union européenne.

DP  avait participé de manière active en 

1991-1992 au débat sur l’Espace Econo­

mique Européen. Nous avions avancé deux 

concepts; celui de l’exception légitime et 

celui de l’arbitrage. Un Etat, pensons-nous, 

peut demander à être exempté d ’une règle 

communautaire pour autant que cette déro­

gation ne lui apporte pas un avantage maté­

riel indu. Le secret bancaire à la suisse qui

protège l’évasion fiscale au détriment des 

Etats européens avec lesquels nous voulons 

traiter est le parfait contre-exemple de l’ex­

ception légitime. Certes les banques suisses 

contribuent à la prospérité nationale, mais 

c’est par déloyauté internationale. L’excep­

tion n’est pas revendicable.

L’arbitrage, qui fut prévu dans le Traité de 

Rome, n’a jamais été utilisé comme outil de 

la construction européenne. On en retrouva 

un lointain écho dans la Cour de justice de 

l’AELE qui devait coordonner l’application 

du droit com m unautaire dans les Etats- 

membres et coordonner si nécessaire, par 

une instance commune d’arbitrage, sa juris­

prudence avec celle de la Cour de Luxem­

bourg. De fait, l’Union européenne est par 

nature opposée au principe même d’un arbi­

trage avec des pays extérieurs. Quand elle a 

abouti à une décision interne, parfois au prix 

de difficiles négociations, elle ne peut accep­

ter de la remettre en discussion avec un pays

tiers qui détiendrait ainsi, de fait, un avanta­

ge par rapport aux pays-membres. Cela passe 

pour de l’impérialisme, mais c’est la logique 

de la construction européenne confédérale.

Dans la négociation sur le secret bancaire, 

la Suisse ne peut en aucune façon invoquer 

l’exception légitime et tou t arbitrage est 

exclu, même sous la forme de l’intervention 

à l’intérieur de l’Union Européenne d ’un 

voisin ami.

Reste la voie unilatérale. Décider de notre 

propre chef que nous participons à l’entraide 

fiscale avec l’UE de telle manière qu’on ne 

puisse soupçonner de rechercher un enri­

chissement national par pratique dissidente 

et déloyale.

Quand une décision est inéluctable reste 

toujours la liberté de la prendre à son heure, 

volontairem ent. C ’est la voie stoïcienne. 

L’unilatéral permettrait d’échapper à la sou­

mission bilatérale et à l’isolement. Mais elle 

est au-dessus de nos forces. ae

Fabrique de DP

C
e numéro est le dernier 

préparé et signé par Gé­

raldine Savary. Le pre­

mier, ce fut il y a six ans. 

Long bail de fidélité dont nous 

la remercions. Elle a accepté une 

offre de L'Evénement syndical, 

un hebdomadaire proche et ami, 

dont DP a toujours souhaité et 

la création comme organe uni­

taire des syndicats et le dévelop­

pement. C’est un donc, un peu, 

sur le palier, la porte à côté.

En p a r tic ip a n t avec DP  au 

débat démocratique sur les af­

faires publiques Géraldine Sava­

ry rencontrait une équipe qui

avait ses habitudes de travail, ca­

pable de trouver jouissif, c’est-à- 

dire riche de renseignements, un 

rapport du Conseil fédéral ou 

une page de la NZZ ! De son 

côté Géraldine Savary était plus 

sensible à la dramatique de la 

politique qui ne va pas sans une 

d is t r ib u t io n  des rô les de la 

gauche à la droite. Deux ap ­

proches complémentaires. Il y a 

le débat sur les principes et l’en­

trée en matière ; il y a aussi la 

discussion des articles où peut se 

cacher, dans le détail, ou le 

diable ... ou l’amendement ré­

formiste. Dans l’équipe rédac­

tionnelle, la confrontation de ces 

deux approches, à quelques ani­

croches près, s’est faite, comme 

cela a toujours été le cas à DP, 

dans l’amitié.

En six ans le journal est sorti à 

l’heure chaque semaine, ce qui 

compte tenu de quelques colla­

bo ra teu rs  parfo is irréguliers 

dans le respect des délais rédac­

tionnels exige calme et sang- 

froid. Nous devons aussi à Gé­

ra ld in e  Savary la nouvelle 

maquette du journal. Elle a été 

jugée unanimement réussie.

DP  souhaite bonne chance à 

Géraldine Savary pour la suite

de sa carrière : le journalisme, 

certes, mais aussi la politique ac­

tive, y compris les responsabili­

tés de la présidence du parti so­

cialiste lausannois, le théâtre et 

no tam m ent l’organisation du 

Festival de la Cité, mais encore, 

priorité des priorités, le rôle de 

mère attentive. Oh ! que la vie 

est multiple !

M arco D anesi qui assurait 

l’administration et la promotion 

du journal passera à la rédac­

tion, à laquelle il collabore déjà. 

Nous lui souhaitons la bienve­

nue à ce nouveau pupitre.

DP
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Réélections

Les conseillers fédéraux, tous 
prédestinés?

Pour Jean-Christian Lambelet et Hansueli Bâcher, les scores 

des candidats au Conseil fédéral dépendent de nombreux facteurs 

objectifs. Ils les décortiquent dans une récente étude.

L
a réé le c tio n  des 

conseillers fédéraux fait 

certes partie de ces hauts 

moments de la politique 

nationale mais qui apporte ra ­

rem ent de notables surprises. 

Tout le collège est généralement 

réélu et le score personnel des 

sept sages reste le seul suspense 

de l’opération, mesurant ainsi 

leur cote de popularité.

Faux, affirme une étude de 

l’In s ti tu t  de m acroéconom ie 

appliquée, à Lausanne, CREA. 

Jean-Christian Lam­

belet, qui manifeste­

m ent diversifie ses 

activités, et Hansue­

li Bâcher v iennen t 

de publier une ana­

lyse économétrique 

qui s’interroge sur la 

mécanique de la ré­

é lec tio n  des

conseillers fédéraux 

et se pose ainsi cette question: 

leurs scores sont-ils une sanc­

tion ciblée ou des résultats pré­

déterminés? La réélection des 

membres du gouvernement de 

la Confédération par l’Assem­

blée fédérale est une procédure 

un ique au m onde, d isent les 

deux chercheurs. Ses particula­

rités, notamment le renouvelle­

ment individuel des candidats 

p ar  o rd re  d ’anc ienneté , o n t 

pour effet que les conseillers fé­

déraux obtiennent des résultats 

très variables.

L’é tude  p ropose  une série 

d ’équations très savantes qui 

réunissent les critères objectifs 

sur lesquels les candidats n’ont

aucune prise et qui n’ont à voir 

ni avec le bilan de la législature 

précédente, ni avec leur cote de 

popularité. Le score décevant 

du ca n d id a t C ouchep in  aux 

dernières élections du Conseil 

fédéral ne serait par exemple 

pas lié à sa personnalité. Qu’il 

soit de nature rieuse ou conci­

liante n’y changerait rien. Une 

bonne nouvelle pour le Valai- 

san...

Première règle établie par le 

CREA: mieux vaut être élu en 

prem ier qu’en der­

nier. Etre candidat 

en deuxièm e posi­

tion réduit le score 

attendu de 1,4% par 

rapport au candidat 

en p rem ière  p o s i ­

t io n ; en outre, cet 

effet est cum ulatif : 

le candidat réélu en 

tro isièm e position  

doit s’attendre à un score dimi­

nué de 2,8% par rapport à celui 

en première position, etc.

D euxièm e e n s e ig n e m e n t:  

Moritz Leuenberger a plus de 

chances d ’o b te n ir  u n  beau  

score que Joseph  Deiss. En 

effet, être ressortissant d ’un des 

trois grands cantons (ZH, BE, 

VD) est un  avantage important 

puisque cela augmente de 4,6% 

la probabilité d’obtenir un bon 

ré su lta t .  Enfin , m ieux  vau t 

venir de Suisse alémanique que 

du Tessin. Appartenir à une mi­

norité linguistique est un han­

dicap im portant pour un  can­

d id a t  u n iq u e  p u isq u e  cela 

diminue son score attendu de

4,7%. De même, l’appartenance 

au parti socialiste peut susciter 

les coups de crayon (un facteur 

de handicap évalué à 4,4 %).

Selon Lambelet et Bâcher, les 

scores des candidats au Conseil 

fédéral soumis à réélection sont 

grandement influencés par des 

facteurs systématiques sur les­

quels ils n’ont donc pas prise ; 

mais, ajoutent-ils quand même, 

cela ne veut pas dire que les ap­

p réc ia tions  des m em bres de 

l’Assemblée fédérale sur leur 

personnalité, action et politique 

ne jouent aucun rôle. Dans le 

modèle, l’effet de ces apprécia­

tions ou sanctions (négatives 

ou positives) n’est pas pris ex­

plicitement en compte.

Ainsi, avec ce nouvel outil, le 

CREA promet que l’on pourra, 

«si les dieux le veulent bien», 

calculer et connaître les scores

attendus pour les candidats à 

réélection pour décembre 2003 

dès que la liste sera diffusée. Et 

les deux économistes d ’annon­

cer que les équations perm et­

tent d ’imaginer que, «avant très 

longtemps», on pourrait assis­

ter à la première non réélection 

depuis plus d ’un siècle. On est 

averti. Et pour s’en prémunir, 

les conclusions du CREA sont 

claires : mieux vaut être radical, 

zu richo is  et en tête de liste. 

Comme quoi, les conclusions 

de l’étude sont tout aussi prévi­

sib les que la réé le c tio n  du 

Conseil fédéral. gs

Hansueli Bâcher et Jean-Chris- 

tian Lambelet, La réélection des 

Conseillers fédéraux: Sanctions 

ciblées ou résultats prédétermi­

nés?, Créa, Université de Lau­

sanne, 2002.

Cinquante ans pour le Bade-Wurtemberg

Le Land allemand de Bade-Wurtemberg a fêté son premier 
demi-siècle d ’existence. Cet Etat du sud-ouest de l’Allemagne 
est en fête depuis le début de l’année. Il y aura en l’année jub i­
laire plus de 1500 manifestations dans 500 communes. Et 
pourtant les difficultés à la fusion du Wurtemberg-Bade, du 
Wurtemberg-Hohenzollern et de la Bade étaient nombreuses. 
Il y avait des préjugés à vaincre, une double identité à sur­
monter, des votes populaires à gagner. Le scrutin fut négatif en 
1951 dans le sud de la Bade et la fusion fut considérée par 
beaucoup comme un viol. La Cour constitutionnelle imposa 
un nouveau vote dans cette région à la fin des années soixante. 
Il eut lieu en 1970 et seuls un peu plus de 18% des votants se 
prononça pour le retour à l’autonomie de la Bade du sud. Ac­
tuellement, à Bâle, certains affirment que la réunion des deux 
demi-cantons est impossible. cfp

Les scores des 

conseillers fédé­

raux sont-ils une 

sanction ciblée 

ou des résultats 

prédéterminés?
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Cinéma et télévision

Le Tube ou la dépendance 
cathodique
Malgré des risques 

financiers et des 

difficultés de 

réalisation, Luc 

Mariot a réalisé un 

documentaire 

passionnant sur 

notre relation à la 

télévision.

F
ilm peu banal, Le Tube 

traite d ’un  objet des plus 

c o u ra n ts  de n o tre  vie 

quotidienne, à savoir la 

télévision. Documentaire met­

tant en scène Luc Mariot dans 

son métier de journaliste de té­

lévision, ce film cerne les effets 

de la télévision sur le cerveau. 

N on pas du p o in t de vue du 

contenu du message véhiculé 

par une émission ou un  télé­

film, ce qui a été fait à maintes 

reprises, mais du point de vue 

du tube ca thodique , du m é ­

dium, bref de la « boîte ». Cette 

dernière fait l’objet d ’une fasci­

nation qui rend le spectateur 

passif, voire dépendant: com ­

bien de fois n’a-t-on pas zappé 

au lieu d ’éteindre notre télévi­

seur, com m e si l’on  é ta it en 

quelque sorte hypnotisé par ce 

que l’on regarde, que ce soit 

une émission intéressante ou 

une série TV com p lè tem en t 

nulle?

En ce sens, Le Tube est un  

film terrible. Car il nous ren ­

voie notre propre image, celle 

d ’une société de plus en plus

enchaînée, pour ne pas dire dé­

pendante, aux postes de télévi­

sion. Omniprésents durant tout 

le film, que ce soit dans les sé­

quences se déroulant à Tokyo, 

New York ou Genève, ceux-ci 

apparaissent dans des formes 

diverses: té léviseurs, écrans 

p la ts , éc rans  de PC, éc rans 

géants, jeux vidéo, notamment. 

On baigne dans cet environne­

ment sans en être conscient, les 

voyant de la même manière et 

en suivant le même schéma : on 

allume et on zappe, on éteint, 

on  a llum e et on  zappe, on 

éteint, etc.

Fruit de trois ans de travail, 

coproduit entre autres par Arte 

et la TSR, ce film a rencontré 

des difficultés de réalisation, in­

hérentes en particulier à sa pro­

blématique : une chaîne de télé­

vision allait-elle participer au 

f inancem en t d ’un  reportage 

qui, d ’une certaine m anière, 

pose la question de savoir si elle 

est nocive ou non? Risques fi­

nanciers liés à l’audience, mais 

ég a lem en t r isq u es  é th iq u es  

co n cern an t ce que l’on  peu t

montrer. En ce sens, ces deux 

chaînes on t assumé leur m is­

sion de santé publique, ce qui 

peut paraître un  peu curieux. 

En outre, le film bénéficie d’in­

tervenants passionnants, tels le 

professeur Eric M cLuhan ou 

Herbert Krugman, qui ont tous 

les deux conduit des recherches 

de référence dans le domaine 

de la perception de la télévision 

par le cerveau.

La fin du film revient à son 

point de départ: sur la fille de 

Luc M ariot, qui regarde fixe­

m ent la télévision du haut de 

ses quatre ans. Durant son en­

quête, après discussion avec les 

grands maîtres en production 

de messages télévisés que sont 

les publicitaires, son père quali­

fie la télévision de « sommeil où 

les rêves sont fournis». Par ce 

film, c ’est le somm eil qui est 

décodé. Il nous reste à savoir 

choisir nos rêves, mais ça, c’est 

une autre histoire.

Thierry Charollais

Le Tube, de P eter Entell, 

www.filmtube.com

Histoire______________________

«Frontisme» des années trente

A la veille des élections, nous avions dit: 

nous som m es po u r les ouvriers. Nous 

voulons leur bien-être, nous voulons la protec­

tion de leurs foyers et de leurs familles. Nous 

voulons leur rendre une patrie.

«L’Union Nationale a tenu ses engagements. Sa 

politique ouvrière n’est pas la fille de l’opportu­

nisme ou de la démagogie. La Section ouvrière 

Souv se réunit chaque semaine, dans notre local 

du Bourg-de-Four. Grâce à elle, les ouvriers na­

tionalistes ont pu faire du 1er mai, ju squ ’alors 

monopolisé par les Rouges, la véritable fête du

travail. Nous combattons le régime capitaliste 

qui, tout occupé à toucher les gros dividendes et 

les superbénéfices que lui rapportaient les pro­

grès de l’industrie, a négligé de faire une place à 

la classe ouvrière à qui il devait sa prospérité. »

Ne faudrait-il pas se rappeler du «frontisme» 

des années trente pour mieux comprendre cer­

tains discours de ce début de troisième millénai­

re?

Extrait de l’article sur L’Union Nationale en 

1937 publié dans 1'Almanach de l'Union Nationa­

le pour 1938. cfp
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Forum

Diagnostic de la criminalité 
en Suisse

L
es sondages fo n t  apparaître les 

évolutions importantes des délits, 

d'ailleurs pas toujours dans le sens 

de la hausse puisque les vols  de 

motos et de vélomoteurs ont fortem ent 

baissé (moins 80%)

Par contre, les cambriolages qui, selon 

les s tatistiques policières avaient triplé 

entre 1970 et 1980, ont à nouveau doublé 

entre 1988 et 1997. Les crimes commis 

dans l'espace public -  à savoir les agres­

sions de toutes sortes -  ont augmenté 

dans une mesure encore plus importante 

(plus 100 à 200%, selon le délit).

De son côté, la statistique fédérale 

de la police introduite en 1982, sur des 

bases m é th o d o lo g iq u e s  d iscu tab les ,  

montre par contre une stabilité des cam­

briolages, une augm enta t ion m odérée 

des actes de violence et globalement une 

baisse. Malheureusement, cette  s ta tis ­

tique ne comptabilise qu'une petite liste 

d'infractions choisies, dont le vol qui oc­

cupe à lui seul environ 90%  du résultat. 

Comme les vols sont enregistrés sensi­

b le m e n t  m oins ré g u l iè re m e n t  depuis

1995 (entrée en vigueur de l'art. 172ter 

Code Pénal), on comprend facilement la 

tendance «g loba le»  à la baisse. Enfin, 

seul environ 10 à 15%  des actes de vio ­

lence com m is f igu ren t dans les s ta t is ­

tiques policières, ceci à cause de la réti­

cence des v ic t im e s  qui ne dénoncen t 

environ qu'une affaire sur trois, et des hé­

sitations de la police qui enregistre moins 

de 40%  des affaires qui parviennent à sa 

connaissance (selon des estimations alle­

mandes et anglaises). Il y a de bonnes rai­

sons pour supposer que la statistique po­

l ic iè re  s o u s -e s t im e  l ' im p o r ta n c e  des 

variations des actes de violence.

La situation urbaine
Les statistiques de police montrent 

partout une forte concentration de la cri­

minalité dans les quartiers populaires et 

ouvriers. Les sondages locaux de victim i­

sation permettent de saisir l'étendue des 

r isques encourus par la population des 

différents quartiers. De telles recherches 

ont été effectuées en 1999 et en 2001 à

D om aine P ub lic  

poursuit le débat sur 
l'insécurité.

Martin Killias, 
professeur à l'Institut 
de criminologie de 
l'Université de 
Lausanne prolonge sa 
réflexion consacrée à 
l'évolution de la 
criminalité en Suisse.

Zurich. Selon ces études, le r isque de 

subir une agression dans les rues de son 

propre quartier est environ dix fois plus 

élevé pour les habitants des quartiers po­

pulaires que pour ceux des quartiers rési­

dentiels. La criminalité urbaine est ainsi 

d'abord un problème «local» -  qui de sur­

croît frappe surtout les personnes (sou­

vent immigrées) obligées d'habiter un tel 

quartier à cause de leur faible revenu.

Le déni de l'insécurité, une nouvel­
le forme de sexisme

Un refrain souvent répété veut que 

le sentiment d'insécurité n'ait rien à voir 

avec la criminalité. Certes, il y a plusieurs 

manières de relever le sentiment d'insé­

curité. La plus proche de la situation ob­

jective est la mesure des petites précau­

tions quotidiennes, à savoir l'habitude de 

ne pas sortir seul(e), ou d'éviter certains 

parcours ou certains endroits. Ces pré­

cautions ont augmenté parallèlement à 

l'évolution de la criminalité, et elles sont 

plus f ré q u e m m e n t  prises par les pe r ­

sonnes qui ont déjà subi une agression. 

Elles sont très étro itement corrélées au 

taux de criminalité local, aux incivilités, au 

sexe et à l'âge. Ces deux variables démo­

graphiques sont liées au sentiment d 'in­

sécurité à cause de la vulnérabilité accrue 

des personnes âgées et des fe m m e s  

face à un agresseur éventuel (qui, selon 

les sondages, est presque toujours un 

jeune homme). Parler à ce propos de ré­

actions « ir ra t ionne lles» , vo ire « h y s té ­

riques» ne revient qu'à réitérer que les 

fe m m e s  sont, m alheureusem ent, plus 

«émotionnelles» que les hommes -  qui 

céderaient donc moins à l'hystérie sécuri­

taire...

La «petite» criminalité frappe 
les petites gens

D'abord aux Etats-Unis et en Angle­

terre, puis un peu partout, les statistiques 

policières sont devenues une sorte d'indi­

cateur de performance que tout chef sou­

haite aussi «favorable» (Où rassurant) que 

possible. Cela renforce probablement des 

tendances de banalisation au niveau des 

agents chargés de recevoir les plaintes, 

tendance bien plus ancienne il est vraie, 

com m e en tém o ignen t no tam m ent les 

femmes battues qui pendant des années 

avaient de la peine à se faire entendre. Le 

phénomène est cependant plus général 

puisque la majorité des actes de violence 

rapportés à la police ne sont pas officielle­

ment pris en compte. Cela semble moins 

incompréhensible quand on se rappelle le 

parcours adm in is tra t i f  des dossiers. A 

cela s'ajoutent les média qui intéressent 

davantage leurs lecteurs en leur présen­

tant le « paradoxe » de l'hystérie sécuri­

taire.

Le comble du cynisme est atte int 

quand on parle à ce propos de la «petite» 

criminalité, désignant par cette vocable la 

délinquance quotidienne qui frappe très 

m a jo r i ta irem e n t  des pe t i tes  gens. Le 

même cynisme (ou est-ce la naïveté?) ré­

c lam e davantage de rép ress ion  de la 

« grande » criminalité, appelée ainsi parce 

que ses v ic t im es  se recru ten t su rtou t 

parmi les banques. N'est-ce pas étrange 

de voir une élite politico-médiatique expri­

mer de manière aussi choquante son m é­

pris des «petits» soucis des milieux m o­

destes dans les villes? ■
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Note de lecture

Science sociale et action politique

D
eux mois après la mort du socio­

logue français Pierre Bourdieu, In­

terventions recueille ses principaux 

textes à portée militante, inédits 

ou parus entre 1961 et 2001.

L’ouvrage, préparé du vivant de l’auteur, 

a un double but. D’abord, convaincre que 

les savoirs des sciences sociales peuvent ac­

compagner l’action politique et l’informer. 

Ensuite, par la reconstitu tion  chronolo ­

gique des positions politiques de l’auteur, 

faire voir que l’engagement de Bourdieu ne 

date pas des grèves de 1995. Contre les pro­

pos de nombreux journalistes qui ont vu en 

Bourdieu un savant égaré sur le tard dans 

la militance, ce livre fait voir la cohérence 

de sa conception de l’« intellectuel spéci­

fique», que Bourdieu partageait avec Mi­

chel F o u cau lt .  E nsem ble ils s ig n e n t 

d’ailleurs plusieurs textes, dont un message 

de soutien au syndicat polonais Solidar- 

nosc en décembre 1981.

Le passage de Bourdieu -  philosophe de 

formation -  à la sociologie est contempo­

rain de ses premiers textes engagés, et hâté 

par le même événement: la guerre d ’Algé­

rie. On trouvera plusieurs articles de cette 

période sur le sujet, non sans regretter l’ab­

sence d ’autres, parus dans de petites revues 

algériennes. Mai 1968 occasionne des ana­

lyses assez sévères du mouvement étudiant, 

inspiré p o u r tan t  en partie du choc que 

constitua Les Héritiers (1964). L’essentiel 

des articles porte, très tôt, sur le rôle des in­

tellectuels critiques dans la dénonciation 

des idéologies dominantes, qu’elles soient 

staliniennes, de droite conservatrice ou so- 

cial-démocrates.

Nouvelles formes 
de mobilisation

Dès l’arrivée de François Mitterrand au 

pouvoir en 1981, Bourdieu reproche sévè­

rement à la gauche réformiste d ’accompa­

gner le libéralisme et de le légitimer par un 

bouclier moral. Il l’écrira à de multiples re­

prises, non sans un hum our parfois grin­

çant: «De quelqu’un qui m ent effronté­

ment, les Kabyles disent : Il m ’a mis l’Est en 

Ouest. Les apparatchiks de gauche nous 

ont mis la gauche à droite. »

Bourdieu en appelle alors à un retour à la 

trad ition  libertaire de la gauche, et à de 

nouvelles formes de mobilisation interna­

tionales, notamment par le biais de réseaux 

hors partis, constitués de militants, é tu ­

diants, artistes, intellectuels et travailleurs, 

capables de faire plier les appareils d ’Etat 

ou les grandes entreprises capitalistes.

Il participe ainsi à la mise sur pied du 

P arlem en t in te rn a tio n a l  des écrivains, 

fonde les groupes «Raison d ’agir» ainsi 

qu’une maison d ’édition militante, apporte 

sa caution à plusieurs associations antira­

cistes. De par ses saines colères et sa chaleu­

reuse énergie intellectuelle, Interventions 

invite à persévérer en ce sens.

Jérôme Meizoz

Pierre Bourdieu, Interventions 1961-2001. 

Marseille, Agone/Contre-feux, 2002. 

www.atheles.org/agone

Courrier_____________________

La colère d'un lecteur banquier

Li art ic le  « M ain basse sur la 

vil le» {DP 1512) m'a fait  sé­

vèrement douter de la qualité ré­

dactionnelle de DP. Que dit-i l? 

Les opérations immobilières des 

années huitante et nonante ont 

été pilotées dans des conditions 

irrégulières sinon hors-la-loi. La 

qualité du bâti de cette époque 

est catastrophique, «on ravage la 

ville». Le pilotage irrégulier des 

opérations immobil ières est «en 

grande part ie» la cause du dé­

sastre architectural e t urbanis- 

tique.

Principaux coupables, les 

banqu ie rs  e t  les p ro m o te u rs ,  

soutenus par les partis qui com­

p o s e n t  le g o u v e r n e m e n t  ( le ­

quel?) ainsi que les organisations

syndicales et patronales. Enfin, 

aveuglée par la malfaisance de 

ceux qui veu lent «pervertir  l 'ur­

bain, enlaidir la cité, aggraver les 

condit ions d'existence des habi­

ta n ts» ,  la population t rouve  le 

moyen de refuser les seuls pro­

j e t s  q u a l i ta t iv e m e n t  va lab les . 

Toujours selon le journaliste, ce 

désastre architectural et urbanis- 

t ique qui a duré v ingt ans serait 

en voie de renaissance. «La ten­

tation serait grande de recondui­

re les pratiques des années hui­

tante et nonante».

Je ne vois pas l ' in térêt de 

cet article. Aucun chiffre ne vient 

étayer le discours. Les acteurs 

du scé n a r io  s o n t  s o i t  pou rr is  

(banqu ie rs ,  p ro m o te u rs )  s o i t

aveugles (population) so it mani­

pulés (po lit ic iens e t  personnel 

syndical et patronal). La question 

centra le reste sans réponse: à 

quoi est due la pénurie? A moins 

de conclure que celle-ci provient 

de la densification à outrance, ce 

qui serait in te llectuellement s t i ­

mulant.

L'avantage de DP  est qu'il 

propose dans le m êm e numéro 

le poison et l'antidote. Ainsi pour 

ma part j 'a p p l iq u e ra i  à « M a in  

basse sur la vil le» la recette de 

« Dix su r  d ix  pour le Bl i ck l  »: 

l ' ignorer, pour que ses propos 

restent au niveau qui est le sien. 

Celui de la futil ité et de l'ignoran­

ce, enfin de «l'insignifiance».

Benoît Genecand, Genève
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Chronique

Un bouddha dans la maison

Par Anne Rivier

I
L EST ARRIVÉ UN LUNDI DE JANVIER. ON L’A D’ABORD CONDUIT AU

salo n . Elle ne se rappelle pas l’heure exacte . M ais la  lum ière

QUI PLOMBAIT LA PIÈCE À CET INSTANT PRÉCIS, ELLE POURRAIT LA 

PEINDRE SI ELLE EN AVAIT LE TALENT. AVEC, SUR SA PALETTE, DE 

l’olive et du gris.

Elle n’avait pas voulu l’éclairer. L’apprivoiser lui paraissait plus 

important que de l’appréhender dans sa réalité brute. C’est lui qui, 

peu à peu, s’est imposé. Il a investi l’espace, puis s’est fixé définiti­

vement. Alors elle a dû se résoudre à sa présence. Accepter que ce 

bouddha de pierre ait sa propre existence.

Elle l’a baptisé Jim. Par opposition à Jules, son compagnon de 

chair. Jim pour un bouddha, ce n’est pas courant, s’est-on dépêché 

de lui faire remarquer. Pas très digne non plus, ce mélange de sacré 

et de profane.

Les gens ne comprennent rien à rien. Jim est leur intime, à Jules 

et à elle. Leur dieu lare domestique et familier. Il surveille les allées 

et venues de la maisonnée, veille sur leurs nuits, assiste leurs ré­

veils, anime leurs conversations. Ils ne pourraient plus envisager de 

s’en séparer. Jim est comme une alliance qu’ils auraient choisie en­

semble.

Ils l’avaient commandé sur un coup de foudre. Non que l’Eveillé 

et ses représentations les eussent particulièrement exaltés. Pas la 

moindre tentation religieuse ou philosophique là-dessous. Un 

concours de circonstances. Une visite d ’atelier. La grâce d ’une 

œuvre similaire destinée à un adepte du Véhicule. La longue ami­

tié qui les lie à l’artiste a fait le reste.

L’artiste, justement. Une des premières et rares femmes diplô­

mées de la taille de pierre en Suisse.

D essinatrice  tech n iq u e  de fo rm a tio n , elle avait p ra tiq u é  

quelques années, s’ennuyant dur sur sa table. Un beau matin, dé­

goûtée de la ligne droite et du plan, elle avait quitté règle et com­

pas sans un  regard en arrière. Attirée par la sculpture dès l’enfance, 

elle allait céder à sa véritable vocation : la troisième dimension.

De ce moment-là, en effet, elle ne rêva plus que de taper dans 

d ’immenses cailloux qui n’en pouvaient mais. Irrépressible impul­

sion : se coltiner à la matière, en extraire des formes vivantes, des 

présences cachées mais indéniables.

Apprentie chez un  marbrier, elle fut une pionnière des chantiers 

masculins. Plutôt belle, elle eut de la peine à se faire respecter. A 

guerroyer contre tan t de préjugés, elle devint plus forte, plus 

femme paradoxalement. Ses répliques aux attaques misogynes se 

firent de jour en jour plus astucieuses. Humour et déculpabilisa­

tion, sa recette fit merveille. Les bras noueux de Sicile ou de Galice 

se mirent à filer doux.

On lui bâtit une réputation à sa mesure. Elle se retrouva mascot­

te et confidente. On lui raconta les douleurs de l’exil. On lui pré­

senta les épouses et les filles. Elle fut invitée aux mariages, aux 

communions. Du pays, on lui ramena des vins doux, des liqueurs 

de caroube.

Puis, son métier ayant atteint la perfection exigée, adoubée par 

ses Compagnons, elle fut élevée au rang de Tailleur de pierre. 

Un vrai de vrai, avec la boule de corne caractéristique sur le petit 

doigt de la main gauche, stigmate irréfutable de la profession. 

L’outil forme l’homme.

Dès lors, promue employée de l’entreprise, elle a couru les parcs 

et les cimetières, décoré mille tombes, posé mille dalles, monté 

mille monuments. Gravé des sapins, des gentianes, et des kyrielles 

de gerbes de blé sur le granit et le calcaire. Elle a sauvé des fon­

taines, restauré des fermes classées, leurs meneaux et leurs lin­

teaux. Elle a exécuté des maquettes, réalisé les désirs des autres. A 

ses heures perdues, la semaine et les congés, elle se risquait à créer 

pour elle seule.

Ses débuts dans l’Art furent remarqués. Elle participa à des 

concours, en gagna. Articles de journaux, portraits, interviews. 

Elle existait. Comme une grande, elle eut son press-book, ses gale- 

ristes, et même un agent. Comme une pure, elle se fit rouler. Omit 

de cultiver son suivi médiatique. Méprisa les ronds-de-jambe des 

vernissages branchés. Indépendante, obstinée, elle misa son avenir 

entier sur le bouche-à-oreille. Elle renonça à son emploi rémunéré, 

à sa paie mensuelle. A son statut de consommatrice, de citoyenne 

moderne.

Aujourd’hui, marginalisée, elle se bat pour chaque centime. Ses 

travaux alimentaires l'étouffent. La fatiguent. Son corps faiblit. On 

peut tenir la plume jusqu’à la mort, pas la massette.

Grand ouvert, son atelier est un moulin envahi d’originaux sym­

pathiques, de cafardeux en quête de compassion, de désoeuvrés 

bien plus riches qu’elle. Bonne poire, petite sœur laïque, elle s’ou­

blie. Leur remonte le moral, les installe à sa table, les nourrit. Se 

privant ainsi de la solitude indispensable à son inspiration.

Elle voudrait partir, sculpter ailleurs, là où elle serait tranquille. 

S’acheter de la pierre neuve de temps en temps. Le percepteur, per­

suadé qu’elle ment, qu’il est impossible de survivre dans «notre so­

ciété » en se contentant de si peu, la poursuit de ses ardeurs depuis 

quatre ans. Lui recommande les services de l’aide sociale. Pas pour 

toujours, juste pour s’en sortir. Il n’y a pas de honte à ça, lui seri- 

ne-t-il. Elle, elle estime que oui. Elle est terriblement démodée? 

Tant pis, elle ne capitulera pas. Alors, elle continue, elle résiste 

contre vents et marées.

Aux périodes d ’amertume, elle se sent enchaînée. Quand le bon­

heur la prend, elle se dit libre.

Jim est né de cette liberté. Taillé dans un bloc de serpentine, il 

est là, fraternel et absent. Grandeur nature, sa tête verte de nuit est 

coupée net à la hauteur de la carotide. Le chignon boule, la narine 

sensuelle, la mâchoire de lion, les lobes pleins de noblesse, l’artiste 

a sacrifié à la statuaire traditionnelle. A la légende.

Ce sourire détaché, ce front imperturbable, Jim, c’est la souf­

france abolie.

Jules et moi, on l’aime. ■
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